
Dé partémént du Bas- Arrondissémént dé Sé léstat-
Erstéin 
Canton d’Erstéin 
Communé dé Bolsénhéim 

 

Extrait du procès-verbal des délibérations du conseil municipal 

Séance du lundi 17 décembre 2018 à 19h30  

Sous la présidence de M. François RIEHL, Maire 
 

Nombre de conseillers élus : 11     Conseillers en fonction : 10      Conseillers présents : 8 

Absents excusés : Mme Sophie MARCQ, Mme Sandrine TESORO 

    

 

Sujet de la délibération : Compte personnel de formation 

EXPOSE REGLEMENTAIRE 

L’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 crée un droit à l’accompagnement individualisé afin de favoriser la 

construction de parcours professionnels, au sein de la fonction publique et dans le cadre de passerelles avec le 

secteur privé. Ce texte ouvre aux agents publics le bénéfice du Compte Personnel d’Activité (CPA) qui s’articule 

autour du Compte Personnel de Formation (CPF) et du Compte d’Engagement Citoyen (CEC). 

1  LES BENEFICIAIRES 

Le décret n° 2017-928 en date du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du CPA dans la fonction publique et à la 

formation professionnelle tout au long de la vie précise les modalités d’application de ce nouveau dispositif qui 

bénéficie à l’ensemble des agents publics (fonctionnaires, stagiaires et contractuels). 

Les agents contractuels, quelle que soit la durée de leur contrat ou leur motif de recrutement, entrent dans le 

champ d’application du décret. La notion d’emploi permanent n’est évoquée à aucun moment, les dispositions 

du décret s’appliquent donc indifféremment aux agents occupant un emploi permanent ou non permanent. 

Les agents de droit privé ne sont pas mentionnés dans le décret ni dans l’ordonnance, en revanche la 
circulaire du 10 mai 2017 relative aux modalités de mise en œuvre du CPA dans la fonction publique 
précise que « Les agents recrutés sur des contrats de droit privé (notamment les apprentis et les 
bénéficiaires de contrats aidés) relèvent des dispositions du code du travail. Les droits attachés au 
compte personnel de formation leur sont applicables depuis le 1er janvier 2015. Il appartient à 
l’employeur public, lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et qu’il ne cotise pas auprès d’un 
organisme paritaire collecteur agréé, de prendre en charge cette demande, y compris sur le plan 
financier (art. L.6323-20-1 du code du travail). » 

 

Pour : 8 

Abstentions : 0 

Contre : 0 



2  LES TYPES DE FORMATIONS ELIGIBLES AU CPF 

Le CPF permet à l’agent d’accéder à une action de formation (hors celles relatives à l’adaptation aux fonctions 

exercées) ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification professionnelle 

ou le développement de ses compétences dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle. Ce projet peut 

s’inscrire dans le cadre de la préparation d’une future mobilité, d’une promotion ou d’une reconversion 

professionnelle. 

L’agent peut bénéficier, à sa demande, d’un accompagnement personnalisé destiné à l’aider à élaborer et à 

mettre en œuvre son projet professionnel. Cet accompagnement est assuré soit par la collectivité, soit par le 

Centre de Gestion dont c’est une mission obligatoire (art. 23-18° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984). 

Le CPF peut également être utilisé : 

- En combinaison avec le Congé de Formation Professionnelle, 

- En complément des congés pour Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) et pour Bilan de 

compétences, 

- Pour préparer des examens professionnels ou concours, le cas échéant, en combinaison avec le Compte 

Epargne Temps : l’agent inscrit à un concours ou un examen professionnel peut, dans la limite de 5 jours 

par année civile, utiliser son compte épargne temps (CET) ou, à défaut de CET, son Compte Personnel 

de Formation pour disposer d’un temps de préparation personnelle selon un calendrier validé par 

l’employeur (art. 2 du décret n° 2017-928 du 6 mai 2017). 

Les actions de formations suivies au titre du CPF viennent compléter le plan de formation des agents de la 

collectivité. 

Les actions de formation suivies au titre du CPF ont lieu, en priorité, pendant le temps de travail. 

Les agents participant à une action de formation pendant leur temps de service bénéficient du maintien de leur 

rémunération. 

L’agent qui suit, hors de son temps de service, une formation au titre du compte personnel de 
formation bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative à la protection en matière 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles, mais ce temps ne compte pas pour la retraite. 
(art. 13 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017). 

3  LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE FORMATION 

L’article 9 du décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du Compte Personnel d’Activité dans 

la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie précise : « Sans préjudice des actions 

de mutualisation de la gestion ou du financement du compte personnel de formation engagées entre 

administrations, l’employeur prend en charge les frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au 

titre du comte personnel de formation. Il peut prendre en charge les frais occasionnés par leurs déplacements. La 

prise en charge des frais peut faire l’objet de plafonds déterminés par une délibération de l’organe délibérant 

pour la fonction publique territoriale. » 

En cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l’agent doit rembourser 

les frais engagés par l’employeur. 

Il convient dès lors de déterminer : 



1. Les formations éligibles au Compte Personnel de Formation pour les agents de la collectivité ; 

2. les modalités de prise en charge des frais pédagogiques des actions de formation entrant dans le champ 

d’application des textes réglementaires ainsi que, le cas échéant des frais de déplacements. 

Les plafonds de prise en charge évoqués dans le décret du 6 mai 2017 peuvent s’exprimer en pourcentage du 

coût total, éventuellement assorti d’un plafond en euros ou en euros par heure ou par jour de formation. 

Les différents types de formation éligibles au CPF peuvent être identifiés de la façon suivante : 

- Développement d’un socle de connaissances et de compétences favorisant l’accès à la formation 

professionnelle et l’insertion professionnelle ; 

- Prévention d’une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions (bilan de compétence, actions de 

formation) ; 

- Validation des Acquis de l’Expérience ; 

- Acquisition d’un diplôme, d’un titre ou d’un certificat de qualification en rapport avec l’emploi exercé ; 

- Préparation à un concours ou un examen professionnel hors CNFPT ; 

Sont exclues de ce dispositif : 

- Les formations obligatoires d’intégration 

- Les formations de professionnalisation 

- Les formations statutaires 

 

Les actions de formation éligibles au CPF doivent répondre à un objectif d’évolution professionnelle. Afin de 

les aider à bâtir leur projet d’évolution professionnelle (PEP), les agents disposent d’un droit à un 

accompagnement individualisé à l’élaboration du PEP. 

Cet accompagnement est assuré par la collectivité ou par le Centre de gestion dont c’est une mission 

obligatoire. 

L’organe délibérant autorisera l’autorité territoriale à signer la convention individualisée d’accompagnement 

à l’élaboration du projet d’évolution professionnelle avec le Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

Lorsque plusieurs actions de formation sont sollicitées par les agents, l’autorité territoriale établira une 

priorité des départs en formation dans le cadre du CPF. 

Le Conseil municipal, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

VU la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 modifiée relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la 

fonction publique ; 

VU la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions 

d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et 

portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 



VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels ; 

VU l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel 

d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 

VU le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 

des agents de la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 

territoriaux ; 

VU le décret n° 2016-1970 du 28 décembre 2016 relatif au compte d’engagement citoyen du compte 

personnel d’activité ; 

VU le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la 

fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie 

VU  l’avis favorable du Comité Technique du 16/11/2018 (séance du 14/11/18), 

CONSIDERANT : 

- l’instauration d’un compte personnel de formation au profit de tous les agents publics ; 

- qu’il appartient aux employeurs d’une part de définir les formations éligibles au Compte Personnel de 

Formation pour leurs agents, d’autre part de définir les modalités et, le cas échéant, les plafonds de 

prise en charge des frais pédagogiques des actions de formations engagés dans le cadre du dispositif de 

Compte Personnel de Formation, 

DECIDE : 

• De prendre en charge les frais de déplacement,  

 

L’autorité territoriale est tenue d’examiner les demandes d’utilisation du compte personnel de formation 

en donnant une priorité aux actions. 

• De prendre en charge les frais pédagogiques liés à une action de formation réalisée dans le cadre du 

Compte Personnel de Formation, comme suit : 

 

1) Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d’un bilan de compétences, 

permettant de prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice des fonctions selon les conditions 

précisées à l’article 5 du décret ; 

2) 2) Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de l’expérience par 

un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications 

professionnelles ; 

3) Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 

 

Toute autre demande de formation au titre du CPF sera étudiée par le service RH. 

 

L’acceptation des dossiers par l’autorité territoriale sera faite en fonction des critères suivants : - première 

demande – dossier complet et motivé – état d’avancement du projet professionnel. 

 



Critères prioritaires : les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif 

de suivre une formation relevant du socle de connaissances et de compétences. Les demandes présentées 

par des agents en situation de reclassement professionnel et/ou dont la pénibilité de leur poste est 

reconnue. 

 

Financement : il appartient à la collectivité de fixer le coût de formation. 

• De prendre en charge les frais des différentes actions (toutes actions confondues) avec un plafond par 

agent s’élevant à 2.000 euros, montant annuel versé aux organismes de formation, le cas échéant, hors 

CNFPT ; 

En cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l’agent doit 

rembourser les frais ; 

 

• D’autoriser l’autorité territoriale : 

 

- A fixer un ordre de priorité d’octroi des actions de formation au titre du CPF en cas de demandes 

émanant de plusieurs agents 

- A signer avec le CDG67 la convention d’accompagnement individualisé à l’élaboration par l’agent de son 

projet d’évolution professionnelle pour être éligible au CPF ; 

 

• D’inscrire au plan de formation des agents de la collectivité les actions de formation éligibles au titre du 

CPF, dont il est complémentaire ; 

 

• De prévoir les crédits budgétaires correspondants au budget de la collectivité. 

 

Transmis la sous-préfecture et publié le 18/12/18 

 

Le maire, 

François RIEHL 

 


